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Le Conseil permanent a tenu une séance extraordinaire présidée par l’Ambassadeur Diego Pary Rodriguez,  Représentant permanent de l'État plurinational de Bolivie, en vue de faire le suivi de la situation dans la République du Paraguay et d'écouter le rapport du Secrétaire général La séance a commencé à 10 h 27. 

En débutant la séance, le Président a rappelé que le 26 juin 2012, le Conseil permanent avait effectué une évaluation collective des événements qui se déroulaient dans la République du Paraguay. À la conclusion de la séance, le Secrétaire général , Monsieur José Miguel Insulza, avait fait savoir que dans le cadre de ses attributions et responsabilités, il s'était rendu dans la  République du Paraguay pour recueillir des renseignements et des antécédents sur les faits. Dans cette perspective, le Secrétaire général a pris la parole  pour présenter le rapport sur la visite réalisée.

Le Secrétaire général a fait savoir qu'il avait invité à l'accompagner pour recueillir des renseignements in situ  sur la situation  l’Ambassadeur Allan Culham,  Représentant permanent du Canada, l'Ambassadrice Carmen Lomellin, Représentante  des États-Unis; l'Ambassadeur Duly Brutus, Représentant permanent d'Haïti;  l’Ambassadeur Leónidas Rosa Bautista - Représentant permanent du Honduras et l'ambassadeur Joel Hernández, Représentant permanent du Mexique.  Il a ensuite présenté des renseignements sur l'ordre du jour élaboré durant la visite réalisée 1er au 3 juillet 2012, ainsi que ses conclusions qui, a-t-il précisé, étaient de sa responsabilité exclusive.   Le rapport du Secrétaire général a été publié sous la cote CP/doc. 4786/12; rev. 1.

Le Secrétaire général a conclus son rapport en soulignant que les décisions adoptées par l'OEA devraient permettre d'atteindre trois objectifs: 1) mener à terme le procès judiciaire qui se trouvait  au stade de sub judice  devant la Cour du Paraguay et ensuite, très probablement, devant la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l'homme; la Commission et la Cour étant  la voix officielle de l'OEA   en matière de droits de la personne,  il incombait à ces organes  de se prononcer sur ces circonstances;  2) renforcer la gouvernance du Paraguay durant la période de transition vers les élections de 2013, en encourageant le dialogue politique et en appuyant les réformes judiciaires qui peuvent aider à éviter de nouvelles crises;  3) assurer le déroulement d'un processus électoral participatif et transparent au Paraguay, en cherchant à éviter que ce qui s'est passé ne débouche sur des représailles ou des exclusions, tout spécialement contre le Président Fernando Lugo et ses partisans. 
Le Secrétaire général a suggéré que pour la réalisation du premier objectif, il est indispensable d'attendre  les décisions de la Cour suprême du Paraguay qui devaient se produire durant ces derniers jours, ainsi que les décisions du Président Lugo et de ses avocats concernant son intention annoncée de recourir à la Commission et à la Cour interaméricaines des droits de l'homme. 
Pour réaliser le deuxième et le troisième objectif, le Secrétaire général a jugé utile de détacher immédiatement une mission destinée à accompagner le processus devant aboutir aux élections d'avril 2013, à faciliter le dialogue politique et à permettre l'élaboration d'un rapport périodique à l'Assemblée générale.    La Mission aura pour but - dans le cadre du processus de renforcement de la gouvernance - de veiller au respect des garanties nécessaires pour que tous les candidats puissent agir sur un pied d'égalité; pour qu'il n'y ait pas de représailles contre le Président.  Lugo et ses partisans, et pour que soient encouragés - à travers le dialogue politique, les ajustements à introduire dans certaines normes concernant la réalisation éventuelle de procès politiques, avec des règles du jeu plus précises et des étapes plus prévisibles.
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En relation avec l'adoption de mesures  contre le Gouvernement du Paraguay, le Secrétaire général a fait savoir que le renforcement de la démocratie au Paraguay étant le point de ralliement de tous les États membres de l'OEA; à part l'encouragement de sanctions, on devrait  rechercher une approche qui favorise l'appui de l'Organisation au déroulement de dialogues assortis d'une vision à moyen et long terme et qui impliquent  des acteurs politiques paraguayens  pour affronter la situation prévalant au Paraguay.   

Le Représentant permanent du Paraguay, l'Ambassadeur Hugo Sagier, se référant à la visite effectuée par la mission dans son pays et aux conclusions auxquelles était parvenu le Secrétaire général, a rappelé les événements qui avaient provoqué le procès politique du Président Lugo.  Il a ensuite fait état des mesures appliquées contre le Paraguay par le MERCOSUR et l'UNASUR , ainsi que des propositions émanées de quelques États membres de l'OEA de convoquer une Réunion de consultation des ministres des relations extérieures ou une session extraordinaire de l'Assemblée générale.   En mettant fin à son exposé, l'Ambassadeur Saguier a remercié le Conseil permanent  d'avoir détaché une mission chargé de vérifier la situation dans son pays.

Les représentants des pays suivants se sont prononcés sur la visite effectuée par le Secrétaire général et quelques représentants permanents au Paraguay, sur les conclusions et les propositions présentées  et en général, sur la situation qui prévalait dans le pays: Haït - au nom des États membres de la CARICOM - , Argentine,  États-Unis, Canada, Mexique, Venezuela, Brésil, Panamá, République dominicaine, Pérou, Guatemala, El Salvador, Colombie, Équateur, Honduras, Uruguay, Costa Rica et Nicaragua.

Ayant écouté les divers exposés et prenant en considération la nécessité exprimée que le rapport présenté par le Secrétariat  général soit examiné par les autorités nationales des États membres, le Conseil permanent a  été saisi du rapport pour que celui-ci  fasse partie  des documents et des propositions devant être analysés et discutés aux cours de séances ultérieures  que convoquera le Conseil permanent dans les plus bref délais. 

La séance a été levée à 12 h 53.
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